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La réforme du secteur de rElectricité 
1 Les fondements de la réforme du secteur 
de l'électricité 
• Le cadre institutionnel et réglementaire de 
83 
• La crise économique ·et les difficultés des 
sociétés d'électricité 




Importantes ressources énergétiques 
(biomasse, produits pétroliers, potentiel 
hydroélectrique, autres E-NR) 
Options de développement du secteur 
électrique et résultats 
Conditions socioéconomiques 
Plan de l'exposé 
Le cadre institutionnel et 
·réglementalre de la loi de 83 
1 L'organisation du secteur 
1 Présidence/ P~ ;-,-"' 
~~~ 
' 11 (~, 
SONEL ~ I 
Atelier «Montage de projet en électrjfication rurale décentralisée » 
25 au 30 septembre 2000 - Yaoundé (Cameroun) 
Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite) 
1 L'organisation du secteur 
, Le rôle de la Présidence de la République 
et du PM 
, La tutelle technique 
, La tutelle financlère 
, Les mécanismes de financement 
Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite) 
1 L'organisation de la SONEL • Concession 
, Le Conseil d'Administration et sa 
composition 
• Le- rôle statutaire du conseil 
• L'intérêt des administrateurs 
• Les pouvoirs de la Direction Générale 
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Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite) 
1 L'organisation de la SON EL· Concession 
Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite} 
1 La loi de 1983, portant régime de 
l'électricité 
• Les plus 
-Caractère libéral affirmée dans la 
définition du service public - pas de · 
monopole de droit, ouverture contrôlée 
du marché 
-Permet la distribution hors concession 
-Permet l'auto-production 
Atelier «Montage de projet en électrification rurale décentralisée » 
25 au 30 septembre 2000 - Yaoundé (Cameroun) 
Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite) 
1 La loi de 1983, portant régime de 
l'électricité 
• Les moins 
-Ouverture limitée par la composition du 
C?Pital et dans la gestion 
-Nécessité d'une concession pour toute 
production de ser~ce public 
-Limitation des capacités distribuées 
sous autorisation 
Conditions économiques 
1 La crtse économique et les difficultés des 
sociétés d'électricité 
• Crise économique, ajustement structurel 
• Détériorations pertormances société 
d'électrictté-blocage de financements 
• Clarification des rapports Pouvoirs Publics 
/ Sociétés d'Etat nécessaire -1989 
Contrat de Pertormances Etat / SON EL 
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Le cadre institutionnel et réglementaire de 
la loi de 83 (suite) 
1 Les options de politique du secteur de l'électriclté 
• Maximisation de l'explottation de la ressource 
hydroélectrique pour l'électrification de tout le 
pays 
• Développement des réseaux alimentés par de 
grandes centrales hydroélec~riques 
, Résultats 
-faible taux d'accès 
- Ressources non explottées 
Conditions économiques (fin) 
1 La crise économique et les difficultés des 
sociétés d'électricité 
, 1994-dévaluation du FCFA 
, 1995 - Décision politique/ Discours du 1er 
juin 1995 
, 1996 -Réforme du secteur électrique 
amorcée 
Atelier «Montage de projet en é1'ectrification rurale décentralisée » 
25 au 30 septembre 2000 - Yaoundé (Cameroun) 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Objectifs : 
• Désengagement de l'Etat et ouverture du 
secteur à des investisseurs privés et à la 
concurrence 
• Accroître l'accès des populations à 
l'électricité 
• Assurer une meilleure qualité de service 
• Favoriser l'utilisation de toutes les 
ressources nationales 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 L'organisation du secteur 
Présidence / PM 
~ @;------, 
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Opérateurs 
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Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Les instruments 
, La loi régissant le secteur de l'électricité 
, Le décret fixant l'organisation et le 
fonctionnement de l'ARSEL 
• Le décret fixant iiorganisation et le 
fonctionnement de l'AER 
• Le décret régissant les acfivités du secteur 
Le nouveau cadre·institutionnel et 
réglementaire 
1 L'organisation du secteur 
• L'apparition de nouveaux ac!eurs 
-L'Agence de Régulation du Sec!eur de 
!'Electricité 
-L'Agence d'Elec!nfication Rurale 
-Les au!res opérateurs y compris les PIE 
• La modification des relations entre les 
acteurs 
Atelier «Montage de projet en électrification rurale décentralisée » 
25 au 30 septembre 2000 - Yaoundé (Cameroun) 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Le rôle des acteurs 
, L'Agence de Régulation 
- Contrôle de l'acti~té du secteur 
-Veille à l'équilibre financier du secteur et 
approuve les tarifs 
- Instruit les dossiers de licence et de 
concessions 
-Autorise l'exercice d'activaés dans les zones 
rurales 
-Assure la protection du consommateur 
- Promouvoir la concurrence et la participation 
du secteur privé 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Le rôle des acteurs 
• Le Ministère chargé de 11électricité 
-Définition de la politique du 
Gouvernement en matière d'électricité 
-Octroi des concessions et licences 
-Elaboration d'un cadre incitatif 
-La planification de !'ER 
-Promotion des ENR 
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Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Le rôle des.acteurs · 
• L'Agence d'électrification rurale 
-Assure la promotion de l'électricité en 
accordant aux opérateurs et aux usagers 
l'assistance technique et éventuellement 
financière nécessaire au développement de 
l'ER 
- Réalise des enquêtes et des études 
-Elabore les mécanismes de gestion 
communautaire de l'ER 
- Encadre les populations rurales bénéfidaires 
des installations électriques 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Les dispositions en faveur de l'ERD 
, La création et la mise sur pieds de !'Agence 
d' ~ectrificafon rurale 
, La simplrrication de la procédure d'octroi des titres 
pour exercer les activités de production, de 
distribution et de vente en zone rurale 
-Simple autorisation 
-Tttre octroyés par l'ARSEL 
-Pas d'appel d'offre international 
- Délais ccntragnants pour l'ARSEL 
Atelier «Montage de projet en électrification rurale décentralisée » 





Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Les dispositions en faveur de l'ERD 
• Relèvement du seuil de l'autorisation en 
zone rurale de distribution de 100 kW à 
1 MW. Autorisation de l'ARS EL 
• La vente du surplus d'auto-production 
• L'implication des autorités locales à la mise 
en œuvre de la politique d'électrification 
rurale 
Le nouveau cadre institutionnel et 
réglementaire 
1 Une vision des mécanismes de l'ERD 
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